Annexe 1 – composition et présidence des Conseils des études et jurys d’épreuve intégrée – enseignement secondaire de promotion sociale


Composition du Conseil des études en matière de sanction des études – Enseignement secondaire de promotion sociale
	Type d’U.E. - classement 
	Composition
	Présidence
	Composition minimale et quorum

	1) Autre que l’E.I. - qualification
	Décret 16.04.1991, art. 32, al. 1 et 3: 

· un membre du personnel de direction ou son délégué ;

· le(s) chargé(s) de cours pour le groupe d’élève concerné ;

· des membres étrangers à l'établissement, dont le nombre et les modalités de désignation sont déterminés dans le règlement général des études.


	Pas de disposition explicite.
	Pas de disposition explicite sur la composition minimale.
Quorum:

A.G.C.F. du 2 septembre 2015, article 27, §4, alinéa 1 :

2/3 des membres



	2) Autre que l’E.I. – transition
	Décret 16.04.1991, art. 32, al. 1 et A.G.C.F. du 2 septembre 2015, article 23:

· un membre du personnel de direction ou son délégué ;

· le(s) chargé(s) de cours pour le groupe d’élève concerné ;
	Idem
	Idem

	3) Section et E.I. – qualification ou transition


	Décret 16.04.1991, art. 32, al. 1 et 3 A.G.C.F. du 2 septembre 2015 :

article 24 (cas général)

Membres avec voix délibérative :

· un membre du personnel directeur de l'établissement ou son délégué, ce dernier n’appartenant pas au Conseil des études de l’unité d’enseignement ou de la section concernée;

· au moins un chargé de cours de l'unité d’enseignement intitulée «Épreuve intégrée» ;

· au moins trois chargés de cours de la section dont au moins un chargé de cours d’une unité d’enseignement déterminante de la section. Si la section comporte moins de trois chargés de cours, tous les chargés de cours sont membres du jury d’épreuve intégrée ;

· de une à trois personnes étrangères à l'établissement. Ces dernières sont choisies par le pouvoir organisateur ou son délégué, en raison de leurs compétences par rapport aux finalités de la section. Le nombre de personnes étrangères à l’établissement ne pouvant être supérieur au nombre de chargés de cours de la section.

Avec voix consultative: Le cas échéant, un délégué mandaté par le Ministre pour assister aux opérations d'évaluation. Ce délégué veille au déroulement régulier des opérations.
	A.G.C.F. du 2 septembre 2015, art 24, alinéa 1er, 1°: le membre du personnel directeur ou son délégué, ce dernier ne peut appartenir au C.E. de l’U.E. ou de la section concernée 
	Composition minimale :

A.G.C.F. du 2 septembre 2015, article 35, alinéa 2 et 3
 4 personnes au minimum dont:

· le Président;

· 2 enseignants;

· une personne étrangère à l’établissement.
Quorum :

A.G.C.F. du 2 septembre 2015, article 27, §4, alinéa 1 :
2/3 des membres



	4) 
	Article. 25 (convention entre plusieurs établissements)

Membres avec voix délibérative :

· un membre du personnel directeur organisant l’épreuve ou son délégué n’appartenant pas au Conseil des études de l’unité d’enseignement ou de la section concernée, celui-ci en assure la présidence ;

· au moins un chargé de cours de l'unité d’enseignement intitulée «Épreuve intégrée» ;

· au moins trois chargés de cours de la section dont au moins un chargé de cours d’une unité d’enseignement déterminante de la section. Si la section comporte moins de trois chargés de cours, tous les chargés de cours sont membres du jury d’épreuve intégrée. Chaque partenaire organisant une unité déterminante est représenté ;

·  une à trois personnes étrangères à l'établissement. Ces dernières sont choisies par le ou les pouvoirs organisateurs des établissements concernés ou leur délégué en raison de leurs compétences par rapport aux finalités de la section. Le nombre de personnes étrangères à l’établissement ne pouvant être supérieur au nombre de chargés de cours de la section.

Avec voix consultative: Le cas échéant, un délégué mandaté par le Ministre pour assister aux opérations d'évaluation. Ce délégué veille au déroulement régulier des opérations.
	A.G.C.F. du 2 septembre 2015, art 25, alinéa 1er,1° : le membre du personnel directeur ou son délégué, ce dernier ne peut appartenir au C.E. de l’U.E. ou de la section concernée
	Pas de disposition explicite sur la composition minimale.

Quorum:

A.G.C.F. du 2 septembre 2015, article 27, §4, alinéa 1 :

2/3 des membres



	5) Sections secondaires sans E.I
	Il s’agit, dans ce cas, d’un conseil des études commun à la section.

	Le membre du personnel directeur ou son délégué, ce dernier ne peut appartenir au C.E. de l’U.E. ou de la section concernée
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